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À mes petits-enfants.




Chapitre 1


RÉVEILLEZ-VOUS !


En lisant Indignez-vous !, vous avez avalé un véritable somnifère ! Vingt pages, c’est vite lu, et je gage que nombre des lecteurs de ce manifeste commis par Stéphane Hessel, en décembre 2010, se sont endormis paisiblement, sitôt refermée la dernière page, jugeant que cet opuscule n’empêcherait pas la Terre de tourner. En revanche, si d’autres ont pu croire que ce pamphlet allait changer la face du monde, c’est qu’ils ont confondu truisme et profondeur d’analyse… À tous, je veux dire : « Secouez-vous ! » À la suite du philosophe Alain Touraine, posez-vous ces seules questions : qui arrêtera cette folle machine, entrainée par un implacable engrenage financier, qui détruit nos sociétés occidentales ? Et qui incitera nos contemporains à « se révolter » pour sauver la démocratie ? En tant que « citoyen ordinaire », je n’ai pas cette prétention. Mon propos est, plus modestement, d’apporter ma contribution à ce qui me paraît être une nécessaire et urgente réflexion collective. Je le ferai de manière simple, peut-être même en employant des arguments qui vous paraîtront quelque peu approximatifs, mais ce faisant, je n’ai qu’un seul but : exprimer publiquement ces étonnements et ces inquiétudes que nous sommes nombreux à ressentir – mais que nous préférons le plus souvent taire – devant la farce tragi-comique qui se joue quotidiennement sous nos yeux.


Reprenez vos esprits. Désintoxiquez vos neurones de ces pensées anesthésiantes dont les médias vous ont abreuvés jusqu’à l’overdose : oubliez votre poste de télévision pendant une semaine ; allez chez votre marchand de journaux ou surfez sur Internet en quête de documents, d’analyses ou de commentaires susceptibles de vous alerter sur « tout ce qui cloche ». Et posez-vous des questions élémentaires.


Est-il possible que des dictateurs continuent à faire la guerre à leur peuple, à l’exploiter et même à l’assassiner tout en étant couverts par l’article II – §71 de la Déclaration universelle des droits de l’homme de l’ONU, qui interdit aux pays dits civilisés de perturber les despotes ? Est-il normal d’instituer l’obligation d’une prime de 1 000 € au profit d’un nombre très limité de salariés, au prétexte que certaines catégories de sociétés décideraient d’augmenter le montant des dividendes distribués à leurs actionnaires ?


Est-il juste qu’un footballeur européen gagne 400 000 € par mois2 et que les dirigeants des pays pauvres d’Afrique, d’Amérique du Sud ou d’Asie octroient des millions d’hectares de terres à des fonds de pension ou à d’autres investisseurs privés opportunistes ? Comment faire semblant d’ignorer que ces tractations ont pour effet de réduire à une misère extrême les populations les plus démunies de la planète ? Des hommes et des femmes qui, jusque-là, tentaient de survivre avec leurs faibles moyens en travaillant leurs champs ou en se consacrant à l’élevage sur le territoire de leurs ancêtres ! Mais cela, c’était avant… Avant la funeste découverte d’une pratique honteuse qui vise à faire de l’argent sur le dos de ceux qui sont les plus pauvres d’entre les pauvres3.


…Le microcrédit a été lancé dans les pays en développement d’Asie et d’Afrique pour soutenir les initiatives locales des acteurs économiques les plus fragiles : des hommes – et bien souvent aussi des femmes – exclus du système bancaire traditionnel du fait même de leur pauvreté, qui exercent de « petits métiers » et se battent pour créer leur entreprise ou améliorer leur employabilité. Ils ne visent jamais, ce faisant, qu’à gagner deux dollars par jour au lieu d’un seul ! Pour les bénéficiaires de ces miniprêts, cet enjeu est pourtant crucial, car il s’agit ni plus ni moins de la survie de leur famille ! Comparons le revenu d’une de ces personnes (une tisserande bangladeshie ou un paysan malien, par exemple) à celui d’un salarié français lambda qui reçoit environ 90 euros par jour (pour bien moins d’heures de présence !), soit 130 dollars. Ce salaire de base représente 65 fois plus que le pitoyable revenu du travailleur tiers-mondiste… Bien sûr, il est hors de question d’établir un quelconque rapprochement avec la rémunération moyenne d’un footballeur professionnel français de Ligue 1, car en l’occurrence le multiplicateur avoisinerait les 3 000 ! Mieux vaut d’ailleurs ne pas chercher à élargir davantage le cercle de nos investigations, sinon les chiffres nous donneraient vite le tournis : il suffit de penser à la famille Ben Ali, ou encore à un certain Carlos Slim, détenteur en 2010 du titre très convoité d’« homme le plus riche du monde », selon le classement annuel du magazine Forbes. Cet ingénieur de formation, d’origine libanaise et de nationalité mexicaine, pèserait plus de 70 milliards de dollars. La première fortune mondiale serait donc mexicaine ? Eh bien, oui ! Le Mexique serait-il un pays riche ? À en croire le FMI, il occuperait la 14e place (selon le critère du PIB courant); bien loin derrière le premier du peloton, les États-Unis ! Et si l’on raisonne en termes de PIB par habitant, c’est même à la 66e place qu’il régresse ! Pourquoi les banques se sont-elles lancées dans le microcrédit ? Parce que l’argent ainsi investi peut espérer fructifier à 40 % contre 4 % pour les taux actuels accordés aux Français moyens. Il est vrai que prêter 50 € à une Bangladeshie pour lui permettre de s’acheter une machine à coudre constitue, pour une banque, une opération à haut risque ! Un risque « d’autant plus élevé » qu’en général, l’expérience le prouve, ces femmes remboursent largement leur dette, qui plus est majorée des intérêts et des frais de dossier. De leur côté, les autorités indiennes ont décidé de limiter le taux d’intérêt annuel à 26 %… seulement ! Reste à vérifier si d’autres frais cachés ne viennent pas aggraver ces abus. À l’inadmissible, on oppose le scandaleux !


…Le couple Ceausescu a été froidement exécuté lors de l’insurrection roumaine de 1989. Le « géant des Carpates » et son épouse Elena, reconnus coupables de génocide au terme d’un procès expéditif, ont été fusillés le 25 décembre dans l’enceinte de la base militaire de Târgovi[image: Image]te. Pendant plus de vingt ans, le satrape avait imposé à son peuple un régime de terreur et d’outrances : enfin une justice prompte et équitable ! Pourquoi se réjouir d’une telle exécution ? Parce qu’il était de notoriété publique, depuis des décennies, que le « conducator » était un criminel avéré ; or, si la logique délirante de l’ONU avait prévalu, c’est à un Tribunal pénal international (TPI) qu’aurait été dévolue la mission de juger le président déchu et son épouse. Que se serait-il alors passé ? Première hypothèse : rien ! Deuxième hypothèse : une organisation complexe aurait été péniblement mise en place pour que, au bout d’un nombre conséquent d’années, celleci soit enfin en mesure de conduire un simulacre de procès ; procès dont le prix de revient aurait été, n’en doutons pas, pharaonique. Sans oublier que les criminels concernés (soixante et onze ans pour lui et soixante-treize ans pour elle, l’année de l’effondrement du régime) auraient alors tellement vieilli qu’ils seraient probablement décédés bien avant la fin de la procédure. À défaut, gageons qu’ils n’auraient été condamnés qu’à quelques années de prison ! Depuis l’exécution des Ceausescu, une autre disparition historique, bien plus récente, est intervenue : celle d’Oussama Ben Laden. Cette fois encore, comment ne pas s’être réjoui en apprenant, de la bouche de Barack Obama, que «justice [était] faite » ! Devançant les critiques de ceux qui n’allaient pas manquer, par la suite, de déplorer l’absence d’un procès, le jeune président, prix Nobel de la paix, a eu le courage d’affirmer qu’il trouvait normal d’avoir mis un terme aux actes d’un terroriste universellement recherché.


…Malgré la chute du clan Ben Ali, les Tunisiens continuent de fuir leur pays, de payer des fortunes à des passeurs pour échouer – s’ils ont la chance de ne pas périr au cours de la traversée – sur les plages de Lampedusa. Là commence pour eux un nouveau calvaire, au sein même de cet eldorado qu’est l’espace Schengen : ainsi, le 8 mai 2011, l’AFP a annoncé qu’un bateau ayant à son bord quelque 800 clandestins était arrivé sur cette île de l’archipel des Pélages ; et qu’un autre, supposé se rendre à Malte, avait été dérouté vers elle par les gardecôtes. Valait-il mieux, pour ces malheureux candidats à l’exil, périr en mer ou plonger vivant dans un cauchemar éveillé ? La question ainsi crûment posée peut choquer, mais le raisonnement, poussé à l’extrême, conduit à de curieuses pensées. On peut, par exemple, estimer qu’il est sûrement plus compliqué d’empêcher les barques pourries des truands de s’éloigner du rivage tunisien, plutôt que de recruter, en Italie et en France, une cohorte de préposés chargés de perpétuer le calvaire des « sans-papiers » ; on peut encore poursuivre la réflexion en se disant qu’il est tout aussi préférable d’engager, au sein des institutions européennes, des kyrielles de fonctionnaires affectés au renforcement de ces « dispositifs d’accueil », quitte à culpabiliser les États membres qui n’apprécieraient pas de se voir confier le rôle d’exécuteur de ces traitements scandaleux ; et, toujours dans le même esprit, on peut affirmer qu’il serait certainement opportun d’étoffer les rangs des fonctionnaires français chargés d’imaginer la meilleure façon de détourner les directives européennes ; et ainsi de suite, au-delà de l’absurde !


…Que penser de la Libye ? Soit Mouammar Kadhafi est un dictateur criminel – comme Zine el-Abidine Ben Ali en Tunisie, Hosni Moubarak en Egypte, et bien d’autres qui sévissent dans de nombreux pays du monde – et, à ce titre, il n’a jamais été fréquentable ; soit il est un dirigeant respectable digne d’avoir été reçu, comme il le fut en décembre 2007 par la France, avec tous les honneurs dus à un chef d’État, et même plus, c’est-à-dire en acceptant des caprices aussi grotesques que l’installation d’une tente bédouine au beau milieu du parc de l’Hôtel Marigny. On se rappelle la controverse allumée à cette époque par la visite du sulfureux « Guide libyen », et les justifications avancées par l’Élysée, tenant d’une « realpolitik » largement inspirée par la perspective de fructueux contrats de vente d’armes. Et alors ? Pourquoi lui avoir vendu des armes, puisque nul n’ignorait qu’il n’était qu’un terroriste doublé d’un preneur d’otages ? Pourquoi, dans le même ordre d’idée, certains des membres de notre gouvernement ont-ils accepté les invitations du clan Ben Ali, jusqu’à s’accommoder d’un savant mélange des genres, celui de vacances privées maquillées en visites officielles ? Était-il nécessaire, lors de la chute de Moubarak, ce dictateur dont la fortune familiale dépasserait les 40 milliards de dollars, que notre Premier ministre en exercice ait pris la peine de souligner « le bon travail » du personnage ? Pourquoi, surtout, l’ONU interdit-elle d’exécuter ces criminels reconnus comme tels par les principaux dirigeants du monde démocratique ? Pourquoi l’OTAN n’autorise-t-elle que des tirs aériens ciblés sur la Libye, ce qui est la stratégie la plus efficace pour s’assurer une guerre durable et couteuse en vies humaines ? Que pèse, dans la comptabilité militaire, le poids des civils tués par erreur, regroupés anonymement au chapitre des dommages collatéraux, face à la certitude de dépenses colossales, engagées sans résultat tangible, mais non sans arrière-pensées ? La Libye ne serait-elle pas, par hasard, un fabuleux terrain d’exercice pour tester – grandeur nature – les armes de guerre que fabriquent les pays occidentaux et ceux qui les concurrencent ? Au fait, combien coûte, chaque jour, une telle guerre ? L’Europe et les États-Unis ne doivent pas connaître de crise pour pouvoir se permettre ces dépenses inutiles ! Selon le directeur de l’Observatoire des pays arabes, interviewé le 21 mars 2011 sur France 2, le nombre de morts imputables à l’OTAN s’élèverait à 300 tous les deux jours. Bien moins que les quelques milliers dont Kadhafi porte la responsabilité ! Toujours à en croire cet expert, atteindre « le colonel » grâce à ces frappes relèverait du « coup de bol » et, dans l’attente de cet heureux hasard, il n’était pas exclu que l’on ait à déplorer quelques « bavures ». Un joli euphémisme pour désigner des massacres perpétrés sous le pavillon de l’ONU ! Force est donc de constater que cette intervention, qui ne devait pas durer, révèle finalement l’incompétence des « forces » de l’ONU. Comme l’affirmait Jacques Attali en avril 20114 : « On ne peut espérer gagner cette guerre avec des frappes aériennes ; en toute logique il faudrait envoyer des troupes au sol, mais c’est impossible ! » N’aurait-on pas dû y penser avant ?


…Voilà qu’on nous dévoile le déficit abyssal des États-Unis et que les marchés s’affolent. Selon Boursorama, le déficit américain pourrait se monter à environ 1 500 milliards de dollars en 2013, jusqu’à représenter plus de 90 % de son produit intérieur brut (PIB) ! L’agence Standard & Poors a logiquement annoncé, dans la foulée, une perspective de « déclassement5 »de la note de la dette américaine, ce qui aurait pour effet de déstabiliser profondément les équilibres financiers mondiaux. Les fonds spéculatifs pourraient ainsi « se faire la main » sur le pays dit le « plus riche du monde » (étonnante contradiction), après avoir joué contre la dette souveraine de la Grèce et de l’Irlande, puis titillé le Portugal et l’Espagne…Et la France, demanderez-vous ? Le déficit français s’établit à 7 % du PIB pour 2010. La dette publique nationale a même inscrit, à fin 2010, un nouveau record à près de 82 % du PIB6. En 2013, elle pourrait grimper à 88 %. Qu’en conclure ? Selon nos dirigeants actuels, la patrie de Voltaire est une « bonne élève » qui ne risque pas de tomber dans les travers de la Grèce et des pays assimilés. Mais vous, chers lecteurs, voyez-vous une réelle différence entre le score catastrophique de 90 % des États-Unis et celui, « normal », de notre bel Hexagone qui ne lui sera inférieur que de deux points dans quelques mois ? Lorsqu’on connaît la facilité de maquillage de certaines opérations dans les budgets des États et des collectivités, on est obligé de s’interroger : tout cela ne serait-il qu’un énième « nuage de Tchernobyl », économique à défaut d’être nucléaire, mais sans plus de dangerosité pour la France puisqu’acceptant de s’arrêter gentiment à nos frontières ? Il est plus qu’urgent pour nous de nous questionner, d’exiger de nos élus qu’ils nous disent la vérité et de les responsabiliser : nous devons obtenir d’eux qu’ils s’engagent à réclamer les réformes adaptées au niveau mondial ; nous devons également militer pour que notre gouvernement prenne les mesures qui s’imposent en France afin que notre pays ne se laisse pas « piéger » par les dérives internationales.
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